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1- COCQ ... pour l’action communautaire autonome, mai 1988

2- Communiqué de la COCQ intitulé: Trois ans de 
	 gouvernement libéral ... l’action communautaire mise  
	 en tutelle, 1er décembre 1988

D’OÙ VIENS-TU L’ACA, 
D’OÙ VIENS-TU ?  
Je viens de ...
Voilà que la porte du 10e anniversaire de la « Politique 
gouvernementale – L’action communautaire : une con-
tribution à l’exercice de la citoyenneté et au développe-
ment social du Québec » adoptée par le gouvernement 
en 2001 s’ouvre à nous. Ceci dit, cette Politique n’est 
pas venue de nulle part mais découle directement du 
travail de représentation et de pression effectué par 
les organismes populaires et communautaires dès les 
années 1980.

Dans les années 1970, le nombre d’organismes 
augmente de façon importante et les regroupements 
commencent à pousser. Dans les années 1980, on 
assiste à une multiplication de regroupements sur une 
base tant sectorielle que territoriale. En complément de 
ces développements et en réaction à des changements 
d’orientation des programmes fédéraux de création 
d’emplois, une  Coalition « ad hoc » des organismes 
communautaires du Québec ( COCQ ) est mise sur pied 
en 1985. Celle-ci représentait plus de 500 organismes 
communautaires québécois.

Par la suite, les organismes rattachés au ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS) se  
regroupent « pour l’action communautaire autonome 
du Québec ayant pour objectif de revendiquer auprès 
du MSSS que un ( 1% ) du budget du ministère soit  
alloué aux organismes communautaires dans le  
cadre du programme de soutien aux organismes  
communautaires ».1 

En novembre 1987, la COCQ reprend officiellement du 
service « dans un contexte où l’action communautaire 
autonome est menacée de disparaître par l’imposition 
de normes restrictives et par l’étendue des coupures 
dans le financement des organismes aux niveaux  
provincial (...), fédéral (...) et Centraide (...), et ce, 
« pour la reconnaissance de l’action communautaire 
autonome ».1 

Constatant une augmentation du contrôle étatique du 
gouvernement québécois sur les organismes d’ACA,  
la COCQ réagit par des interventions publiques  
et politiques auprès du gouvernement du Québec.  
« La nature de ce contrôle, que les représentant-e-s 
de la COCQ n’hésitent pas à qualifier de tutelle, sont 
de plusieurs ordres et visent à subordonner l’action 
communautaire aux finalités des divers ministères au 
détriment des mandats confiés par la population aux 
organismes qu’elle a créés ». 2 

Dans les années 1990, comme l’indique le survol 
historique du présent document, les évènements 
s’enchaînent rapidement pour aboutir à l’adoption 
d’une Politique gouvernementale en matière  
d’action communautaire et sa mise en œuvre dans 
les années 2000.

Cette reconnaissance découle en partie de nos  
démarches de pressions et de représentation ainsi  
que d’un désengagement progressif de l’État sur le  
terrain social. N’oublions pas que les augmentations  
importantes ( mais pas encore suffisantes ) reçues 
depuis une vingtaine d’années découlent en grande 
partie du travail que l’État désire nous voir accomplir.

Pour mieux saisir la réalité actuelle des relations entre 
l’État québécois et les organismes d’action communau-
taire autonome, quoi de mieux que de se rappeler notre 
« petite » histoire. D’ailleurs la devise du Québec n’est-
elle pas « Je me souviens » ?

POLITIQUE GOUVERNEMENTALE SUR

L’ACTION
COMMUNAUTAIRE

10ans

Une politique pour  
une �meilleure reconnaissance 

POUR NE PAS 
CONCLURE
En cette année du 10e anniversaire de la Poli-
tique gouvernementale en matière d’action com-
munautaire, nous devons constater le chemin 
parcouru tout en prenant conscience du chemin 
qui reste à parcourir et des défis à relever pour 
maintenir et développer encore davantage la 
reconnaissance gouvernementale de l’action 
communautaire autonome.

Au delà d’un colloque et d’une affiche, une des 
façons vitales d’y parvenir est certes que les 
organismes eux-mêmes s’approprient davantage 
les principes d’ACA, les enracinent davantage 
dans leur vie associative tout en favorisant les 
actions nécessaires à l’avènement d’une société 
plus juste et plus équitable.

 

Bref, À NOUS LE MONDE !!! 

BONNE LECTURE ET BONS SOUVENIRS !!!
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MÉPACQ : Mouvement d’éducation populaire et 		
d’action communautaire du Québec

Voir le document « Recommandation d’ensemble – Pour 
la reconnaissance et le financement de l’action commu-
nautaire autonome », Comité aviseur, novembre 1996

Voir le document « Déclaration des organismes d’action 
communautaire autonome » issue de cette rencontre, 
Comité aviseur, avril 1998

Voir Échos du Comité aviseur de l’action communautaire 
autonome, « La 3e rencontre nationale du mouvement 
communautaire autonome : un exercice de démocratie », 
Juin 2001
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Table des fédés : Table de fédérations, de regroupements
et d’organismes nationaux en éducation populaire autonome

RGPAQ : Regroupement des groupes populaires en 	
alphabétisation du Québec

TNCDC : Table nationale des corporations de 
développement communautaire

TRPOCB : Table des regroupements provinciaux 
d’organismes communautaires et bénévoles
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1re Journée nationale de visibilité du 
mouvement communautaire organisée par la  
Coalition des organismes communautaires 
du Québec (COCQ, 1985-1991) sous le thème 
« Nous reconnaissez-vous ? » (Référence à 
l’Halloween). Rencontre de représentantEs de 
la COCQ avec le premier ministre du Québec, 
M. Robert Bourassa.

1re rencontre nationale du mouvement d’ACA 
(125 déléguéEs) Adoption du document
« Principes d’une politique gouvernementale de 
reconnaissance et de financement de l’action 
communautaire autonome » qui détermine, entre 
autres, les caractéristiques de l’ACA ainsi que 
la création du Comité aviseur provisoire de l’ACA 
( CA-ACA ) composé de 18 secteurs.2

Le gouvernement met en place un Comité inter-
ministériel composé de représentantes de onze 
( 11 ) ministères et organismes gouvernementaux 
concernés par l’action communautaire.

2e rencontre nationale du mouvement d’ACA 
( 140 déléguéEs ) Adoption d’une « Déclaration 
des organismes d’action communautaire  
autonome » qui confirme les caractéristiques 
de l’ACA tout en précisant certains éléments 
en lien avec le financement étatique ; doit être 
prépondérant en appui à la mission des orga-
nismes, sur une base triennale, diversification, 
soutien aux structures de représentation, etc.3

Mobilisation importante des organismes d’ACA 
organisée par le Comité aviseur dans le cadre 
d’une Journée nationale de visibilité sous le 
thème « Nous reconnaissez-vous ? ».

Le Parti québécois s’engage formellement à 
reconnaître l’apport du mouvement commu-
nautaire entre autres en élaborant une politique 
de reconnaissance de l’ACA, en assurant un 
financement mieux adapté aux organismes 
populaires et communautaires autonomes, en 
créant un secrétariat à l’action communautaire 
autonome (SACA) et en consacrant un  
minimum de 1% du budget de l’État à l’ACA.  
Élection du Parti québécois

Annonce de la création du Secrétariat à l’action 
communautaire ( l’autonome viendra plus tard 
suite à des pressions des organismes d’ACA ). 
Aucun critère d’allocation des subventions 
- priorité accordée aux carrefours jeunesse-
emploi. Réaction commune de cinq ( 5 ) grands 
regroupements communautaires ( MÉPACQ, 
RGPAQ, Table des fédés, TNCDC, TRPOCB )1 
pour dénoncer l’absence de consultation  
gouvernementale sur les orientations prises  
par le gouvernement concernant l’action  
communautaire.

Annonce unilatérale du dépôt d’une première  
« Proposition de politique – Le milieu communau-
taire : un acteur essentiel au développement du 
Québec » et d’une consultation des organismes 
communautaires sur celle-ci.

3e rencontre nationale du mouvement 
d’ACA ( 150 déléguéEs ) portant sur le projet 
de Politique en action communautaire. Réponse 
majoritairement favorable ( ± 2/3 ).4

Dévoilement de la « Politique gouvernementale 
– L’action communautaire : une contribution à 
l’exercice de la citoyenneté et au développement 
social du Québec » adoptée par le Conseil 
des ministres le 04 juillet 2001. Se veut transver-
sale : application « volontaire » mais fortement 
encouragée dans l’ensemble de l’appareil  
gouvernemental (ministères, organismes  
gouvernementaux et paragouvernementaux)

Le SACA rend public le « Plan de mise en œuvre 
de la Politique (...) » qui présente les grandes 
étapes de la mise en œuvre de cette politique 
jusqu’à son évaluation en 2005. 

Période de transfert des organismes vers un seul 
« port d’attache » et d’application de la Politique.

Lors de la Journée nationale de visibilité de 
l’ACA, plus de 6 000 personnes manifestent 
devant l’Assemblée nationale du Québec afin 
« d’interpeller les partis politiques sur la recon-
naissance politique et financière de l’action 
communautaire et de conscientiser la population 
et les médias sur le rôle de transformation 
sociale de l’ACA ».

Parution du « Plan gouvernemental en matière 
d’action communautaire » accompagné du 
« Cadre de référence en matière d’action 
communautaire ». Ce dernier détermine plus 
clairement et plus concrètement les différents 
critères de l’AC, l’ACA et la défense collective 
des droits.

Interventions du Comité aviseur de l’ACA en vue 
de s’opposer à la possibilité de « régionaliser » 
les budgets dévolus aux organismes communau-
taires, et ce, via les conférences régionales des 
éluEs (CRÉ).

Démarche « d’évaluation de la mise en œuvre 
et des premières retombées de la Politique de 
reconnaissance et de soutien de l’action com-
munautaire » par une équipe de chercheures 
du Centre de recherche sur les politiques et le 
développement social de l’Université de  
Montréal sous la supervision de Deena White  
avec la parution du rapport final en mars 2008  
« La gouvernance intersectorielle à l’épreuve ». 

4e rencontre nationale du mouvement d’ACA 
(prenant la forme du 1er Congrès d’orientation 
du Comité aviseur de l’ACA (CA-ACA / 84 délé-
guéEs) Changement de nom pour le Réseau 
québécois de l’ACA (RQ-ACA) + Volonté expri-
mée de changer la structure et le membership 
du RQ-ACA + Résolution pour que le RQ-ACA 
intervienne, entre autres, sur les questions liées 
à la reconnaissance juridique des organismes 
d’ACA et du numéro de bienfaisance + Lance-
ment du livre produit par le RQ-ACA « Dix ans de 
lutte pour la reconnaissance » 

Annonce de la possibilité d’une nouvelle  
Politique gouvernementale en action  
communautaire pour le printemps 2010, et ce, 
via un communiqué de presse émis le 28 mai 
2009 par M. Hamad  (ministre du MESS) portant 
sur l’augmentation du financement des  
orga-nismes en défense collective des droits.

Annonce du dépôt de deux projets de loi 
(6 et 7) portant sur une forme de « partenariat 
public-philanthropique » venant renforcer une 
orientation gouvernementale visant à faire 
transiter des fonds publics vers des organismes 
communautaires via des fondations, et ce, aux 
conditions émises par celle-ci.

Tournée nationale du RQ-ACA « L’ACA sous 
toutes ses coutures » (+/- 1 000 personnes,
22 formations, 17 régions couvertes)

Lors de l’étude des crédits, le ministre du MESS 
(M. Hamad) annonce qu’il n’y aura pas de 
nouvelle Politique en matière d’action comunau-
taire puisque le RQ-ACA « n’était pas favorable 
à l’adoption d’une nouvelle Politique. Alors, c’est 
une demande du terrain. Les gens nous disent 
qu’ils ne veulent pas une nouvelle politique,  
et vous savez, nous sommes à l’écoute de nos 
organismes, nous sommes à l’écoute de nos 
organisations ». 

10e anniversaire de la Politique (...) : 
Démarche de réflexion au sein du mouvement 
d’ACA par rapport à celle-ci

Consultations publiques dirigées par Gérald 
Larose portant sur la « Proposition de politique 
(…) ». Participation de 2 000 personnes lors de 
29 séances de consultation tenues dans les 
17 régions administratives ainsi que le dépôt 
de 571 mémoires. Dépôt de son rapport en 
novembre 2000. Faible impact sur la « Proposi-
tion de politique (...) ».

Les cinq ( 5 ) grands regroupements obtiennent 
la reconnaissance du principe de la participation 
des organismes d’ACA à la détermination des 
orientations du SACA, et ce, par l’intermédiaire 
d’un « comité aviseur ». 

Création d’un Fonds d’aide à l’ACA ( via la loi 
111 ) avec comme principal revenu annuel une 
somme correspondant à 5% des profits des  
casinos et des commerces y contribuant. Les 
sommes ainsi recueillies vont principalement 
pour soutenir la mise sur pied des carrefours 
jeunesse-emploi (CJE) dans toutes les circon-
scriptions du Québec. Dans le cadre de la  
création de ce Fonds, une somme équivalant  
à 1% des profits des casinos est aussi allouée  
à l’aide humanitaire internationale. 

Adoption de la loi 120 modifiant la configura-
tion des structures et des mandats au MSSS : 
Création des Régies régionales + Établissement 
de plans régionaux d’organisation de services 
(PROS). 1re reconnaissance formelle d’une 
partie des organismes communautaires dans 
le cadre d’une loi (outre la reconnaissance 
juridique) + Sièges réservés au « milieu commu-
nautaire » au sein du conseil d’administration 
des Régies régionales.

ACTION, RÉACTION,  
ACTION

DE L’INFLUENCE:  
UN PEU,  
BEAUCOUP...

ÉMERGENCE  
ET PREMIERS PAS

TOUCHEZ PAS À LA 
POLITIQUE


